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• La majorité "coincée"
par l'opposition ?UN incident, samedi der-nier, aurait, selon certainesindiscrétions, conduit àune suspension des tra-vaux en commissions pari-taires. Les membres de la

délégation de la majorité,notamment ceux de lacommission 1 (Réformedes institutions...) auraientfait preuve de ''suffisance et
de mépris'' vis-à-vis deceux de l'opposition en im-posant à ces derniers, lorsdu lancement des travauxen commissions paritaires(prévus se dérouler justeaprès la mise en place decelles-ci), un document

''tout fait''. Lequel, devaitservir de ''document de
base'' pour le travail à ef-fectuer.Cette tentative en forme de''dikta'' aurait, paraît-il, étéjugée inadmissible par lecamp de l'opposition.Celui-ci estimant qu'aprèstant de jours de réflexionsur les différentes théma-tiques, il aurait été judi-cieux que les fruits de ces

réflexions menées de partet d'autre, par les diffé-rents bords, soientconfrontés, pour mieuxs'accorder. De là, ''les op-posants'' auraient décidéde suspendre les travauxdans toutes les quatrecommissions. Mais, à ce quise dit, tout devrait rentrerdans l'ordre, et les travauxreprendre dès cet après-midi.

Les coulisses
SM
Akanda/Gabon

L'opposition est restée en bloc ce week-end.
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Aucun camp ne peut faire
prévaloir ses idées sur un
autre. En cas de désaccord,
la majorité et l'opposition
conviennent de solliciter la
facilitation.

UNE des particularités destravaux du dialogue natio-nal à l'intérieur des com-missions paritairesconstituées, samedi der-nier, est le principe de laprise des décisions parconsensus. Autrement dit,aucun camp ne peut fairevaloir ses idées sur l'autreen arguant du principe ma-joritaire ou un quelconque

autre mode de  décisions.Ce principe a été adopté,de commun accord, par lesreprésentants de la majo-rité et de l'opposition aucours des travaux du Co-mité ad hoc paritaire, quise sont tenus du 15 au 25février dernier à Libreville.Lesquels avaient défini etarrêté les modalités d'or-ganisation du dialogue na-tional.C'est dire que, à l'issue deces assises, aucun camp nepourra remettre en causeles résolutions qui en ré-sulteront, au motif qu'ellesauraient été prises sansson consentement voire demanière arbitraire. Agirautrement, ne reviendraitqu'à faire preuve "d'irres-ponsabilité ou de mauvaise

foi". D'autant plus que, encas de désaccord, les deuxparties conviennent de sol-liciter la facilitation. En casde persistance du désac-cord, le dossier est renvoyéen plénière.Selon plusieurs observa-teurs, en adoptant leconsensus comme modede décisions, les partici-pants au dialogue politiqueont, sans doute voulu, évitéles errements, qui ont dé-teint sur les rencontres dece genre organisées dans lepassé. A l'issue desquelles,il n'était pas rare d'enten-dre un individu ayant prispart aux travaux déclarerne pas se reconnaître dansles conclusions. 

Le consensus comme mode de prise des décisions
J.K.M
Akanda/Gabon

SI le préalable de la com-position des quatre com-missions devant mener lesdébats du Dialogue poli-tique a été d’entrée de jeuposé par les participants, ilaura finalement fallu atten-dre plusieurs jours,presque une semaine, pourque les divers camps, enleur sein, se mettent d’ac-cord. Et, à y regarder deprès, chacun semble trou-ver son compte. Mêmeceux qui s’étaient laissésaller à dénoncer les traficsde tous ordres dans lechoix des représentants de

l’opposition à cette table-ronde. Feignant de boycot-ter à la dernière minutecette rencontre politiqueimportante qui doit déci-der de l’avenir institution-nel du pays.Ainsi, il faut retenir quetoutes les commissions, ré-forme des institutions,consolidation de l’Etat dedroit démocratique, ré-formes électorales et mo-dernisation de la viepublique sont, chacune, ontà sa tête et en son sein despersonnalités (majorité etopposition) et des rappor-teurs, à parité. C’est diretoute l’importance que re-vêtent ces discussions pré-vues pour s’achever le 11mai prochain. Majoritécomme opposition y ontenvoyé leurs figures les

plus rompues à la chosepolitique. Du moins, dansson analyse. Les Michel Essonghe, Séra-phin Ndaot Rembogo,Francis Nkea Joël Mbia-many Ntchoreret, PaulBiyoghe Mba, AlbertineMaganga Moussavou,Mboumba Nziengui etJean-Pierre Oyiba sontparmi les principaux diri-geants des travaux dont lamayonnaise devrait pren-dre à partir de ce jour austade d’Angondjé.Chaque camp, certaine-ment en fonction des at-tentes, devra faire œuvreutile pour une meilleuremise en place des méca-nismes institutionnelsmieux adaptés aux besoinsd’une population gabo-naise qui attend de ces as-

sises des conclusions dansle sens de faire du Gabonun modèle en matière dedémocratie. Surtout s'agis-sant de mettre un termeaux sempiternelles crisesélectorales auxquelles lepays fait face depuis prèsd’une trentaine d’années.Comme tout le monde peuts’y attendre, ces retrou-vailles ne seront pas unlong fleuve tranquille pourles uns et les autres. Car,au-delà des enjeux liés auxintérêts partisans, selonque l’on soit du pouvoir enplace ou de l’opposition, ledéfi sera celui de donnerun corpus solide auxconclusions. Ce d’autantplus qu’il plane sur ce dia-logue politique le spectrede l’échec des précédentesrencontres ayant vu par le

passé, le pays coupé en pe-tits morceaux au profitd’intérêts au service del'individualisme.Dans cette optique, il vafalloir convaincre quant àla portée de ces échanges.Autrement dit, émettre dessignes d’un renouveau po-litique ne s’accommodantplus des pratiques de poli-tique politicienne qui ontfait l’apologie des clans etvillages au détriment dupays. Même si la semaine der-nière, des relents d’un re-tour au passé l'ont faitpenser, de manière mani-feste, à chacun de com-prendre que ce qui va sefaire et se dire est appelé àcoller aux aspirations duplus grand nombre. Si cen’est le cas, il sera difficile,

voire impossible, d’impul-ser la dynamique tant sou-haitée. D’abord, parl’initiateur de la rencontre,le chef de l’Etat, Ali BongoOndimba. Ensuite par ceuxqui, comme lui, estimentqu’ils ont compris le peu-ple, et que plus rien nedevra plus être commeavant. La bonne gouver-nance, le développementdu pays, la consolidationde la paix, la moralisationde la vie publique, les ré-formes (institutionnelles etélectorales), loin d’être deschimères longtemps ven-dues à des populationsavides, sont appelées à êtrela clé de voûte en vue del’amélioration des condi-tions de vie de tous.

Les commissions paritaires désormais en place
Dialogue politique

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Le consensus, mode de décisons.
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Opposition et...
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...Majorité, désormais en travaux jumelés.
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